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La réglementation du commerce des services financiers 

et l'AGCS – Vive la Différence?

1. Dans les pays en développement, l'environnement réglementaire est souvent marqué par une réglementation inefficace ou des mécanismes institutionnels déficients contrôlés par des spéculateurs locaux (ou des spéculateurs étrangers qui contrôlent un segment important du marché considéré) et, dans bien des cas, les fournisseurs étrangers n'ont pas de difficulté à se conformer à la réglementation (sauf dans certains secteurs d'activité fortement idiosyncrasiques comme certains services professionnels).  En revanche, dans les pays développés, le cadre réglementaire est extrêmement complexe et il est coûteux de s'y conformer pour un petit fournisseur originaire d'un pays en développement.  Il s'agit donc d'une question d'une grande importance pour les exportateurs des pays en développement, qui nécessite un examen approfondi tant de la réglementation que des institutions dans les pays en développement.

2. Le fait que de par leur nature les services financiers soient internationalisés depuis presque le début du XIXe siècle et que l'instabilité financière se propage rapidement d'un pays à l'autre a favorisé la coopération entre les pays ainsi que la création d'organisations internationales et, plus récemment, d'arrangements entre les autorités réglementaires et de regroupements d'institutions privées qui, entre autres nombreuses choses, mettent l'accent sur la réglementation et, en particulier, sur l'élaboration de recommandations portant sur les meilleures pratiques.  Il en a résulté une convergence croissante des réglementations nationales – sous l'effet des forces du marché et de facteurs internationaux.

3. Mais il subsiste des problèmes importants, et les disciplines de l'OMC continueront de jouer un rôle majeur, en particulier si les pays doivent participer activement aux négociations.  Plusieurs questions de réglementation ont été débattues depuis l'entrée en vigueur de l'AGCS de l'OMC.  Dans le secteur des services financiers, il faudra peut-être clarifier un certain nombre de points.  Mais dans le même temps, du fait que les différends portant sur le secteur des services n'ont pas été nombreux, on ne sait pas très bien sous quel angle il faut clarifier davantage l'AGCS.

4. Ces questions montrent pourquoi le fond des propositions concernant les questions de réglementation traite de la transparence et des procédures (comportement des organes réglementaires) plutôt que de l'élaboration de disciplines plus normatives allant dans le sens des accords sur les OTC et les mesures SPS.  Les disciplines qui portent sur des questions plus controversées et qui menacent directement la capacité de réglementation d'un Membre de l'OMC ne seront pas acceptables;  l'élaboration et la négociation d'éventuelles disciplines exigent la participation active des autorités chargées de la réglementation et des experts des services financiers, et il y a lieu à cet égard de moins faire appel à la jurisprudence établie dans le secteur du commerce de marchandises et de tirer davantage parti de l'évolution des marchés financiers internationaux.

__________
� Les opinions exprimées dans le présent document sont personnelles.
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